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        Gras Savoye


Les pouvoirs publics français (État et collectivités territoriales) s’inquiétaient depuis de nombreuses années des conséquences pour certaines stations des difficultés d’enneigement. 

Certains députés avaient même tenté de créer une taxe parafiscale destinée à alimenter un fonds d’État (le fonds neige) afin de venir en aide aux stations sinistrées. Son taux était de 0,5 % du chiffre d’affaires des exploitants de remontées mécaniques. 

Ceux-ci, par le SNTF, s’y sont opposés et ont obtenu une décision favorable du Conseil Constitutionnel.

Aussi, afin d’éviter une nouvelle initiative politique, le SNTF  a étudié pendant deux ans, avec GRAS-SAVOYE, les possibilités d’une assurance mutualisée propre à la profession et obtenu, de l’État, la suppression, à compter du 1er janvier 2002, d’une ancienne taxe devenue sans objet (dégressive de 0,50 % à 0,30 %).

C’est ainsi que l’Assemblée Générale du SNTF adoptait le 7 novembre 2001 à l’unanimité les modalités de NIVALLIANCE applicables à compter du 1er décembre 2001.

Cette assurance mutualisée destinée aux seuls exploitants membres du SNTF ne couvre pas seulement les risques liés au manque de neige, mais l’ensemble des aléas externes d’exploitation.

A – DESCRIPTION DE NIVALLIANCE
(
ASSUREURS :

- AXA (apériteur) :
50 %
)

- AGF : 
30 %
) Réassureur : SWISS RÉ

- CGNU : 
20 %
)

(
COURTIER : 

GRAS-SAVOYE/LANVIN-LESPIAU, cogestionnaire avec le SNTF

· RÉSUMÉ DE LA GARANTIE :
Assuré : 

Exploitant de remontées mécaniques et de domaines skiables membre du SNTF.

Objet de la garantie : 

Indemniser l’Assuré des préjudices financiers subis à la suite de tout évènement non exclu.

Evènement : 

Toute cause extérieure et indépendante de la volonté de l’Assuré.

Activité couverte : 

Exploitation des remontées mécaniques, utilisation de tout engin employant des câbles porteurs, tracteurs ou à crémaillère, permettant l’exploitation du domaine skiable.

Date d’effet : 

1er décembre 2001.

Date d’échéance :

31 mai 2005 (contrat de 4 ans).

Période garantie : 

1er décembre au 31 mai de l’année suivante.

Chiffre d’affaires de référence de la période garantie : 

Moyenne des chiffres d’affaires hors TVA et hors taxes montagne, rattachés à l’activité couverte, enregistrés sur les cinq dernières périodes précédant l’année du sinistre, sans les chiffres d’affaires maximum et minimum.

Sinistre : 

- Baisse du nombre de journées skieurs entre la période de garantie de l’année du sinistre et la période de garantie de l’année précédente ou la moyenne des cinq saisons précédentes (hors la meilleure et la moins bonne) si celle-ci est supérieure

Et

- Baisse de chiffre d’affaires hors taxes de l’Assuré sur la période de garantie par rapport au chiffre d’affaires de référence de la période de garantie.

Franchise : 

20 % du chiffre d’affaires de référence de la période garantie.

Quotité garantie : 

60 % du chiffre d’affaires de la période garantie, compris entre – 20 et – 40 %, dans la limite de 12 % du chiffre d’affaires de référence.

Plafond global annuel de couverture : 

7,6 M€ glissants.

Couverture globale maximale sur 4 ans : 

26 M€.

Résiliation anticipée :

En cas de rapport (indemnités/primes hors taxes) cumulé supérieur à 150 % après la première saison, 140 % après la deuxième saison, 130 % après la troisième saison, les Assureurs conservent la faculté de résilier le contrat avant la saison suivante.

Participation aux bénéfices : au terme du contrat : 

20 % (70 % de la prime hors taxes cumulée – 100 % des indemnités cumulées) si ce résultat est positif.

(
PRIMES :


Assiette des primes : 

Chiffre d’affaires hors TVA et taxes montagne de la saison précédente (1er décembre au 31 mai) OU chiffre d’affaires de référence (seulement s’il est supérieur).

Barème des primes versées directement par les adhérents du SNTF :

1. Chiffre d’affaires hors TVA et taxes montagne inférieur à 1,5 M€  : 0,75 % + taxe d’assurance (9 %).

2. Chiffre d’affaires hors TVA et taxes montagne compris entre 1,5 et 7,5 M€ :

- Pour les 1,5 premiers M€ : 0,625 % + taxe d’assurance

- Pour la partie supérieure à 1,5 M€ : 0,5 % + taxe d’assurance.

3. Chiffre d’affaires hors TVA et taxes montagne supérieur à 7,5 M€ :

- Pour les 1,5 premiers M€ : 0,5 % + taxe d’assurance

- Pour la partie comprise entre 1,5 et 7,5 M€ : 0,4 % + taxe

  d’assurance

- Pour la partie supérieure à 7,5 M€ : 0,3 % + taxe d’assurance.

Modalités de paiement des primes annuelles :

· 50 % entre le 1er et le 31 décembre

· et 50 % avant le 31 janvier de l’année suivante.

(
ALÉAS D’EXPLOITATION COUVERTS :


Sont couverts tous les aléas ayant une cause extérieure et indépendante de la volonté de l’exploitation (à l’exception des exclusions classiques des contrats d’assurances).


Quelques exemples :

· Manque de neige

· Avalanches


· Coupures de routes d’accès

· Coupures d’électricité

· Grèves externes

· Fermetures administratives

· Modifications du calendrier des vacances scolaires

· …

B –
RÉSULTATS DE LA PREMIÈRE SAISON

(1er décembre 2001 au 31 mai 2002)
(
ADHÉSIONS À L’ASSURANCE :

190 exploitants ont adhéré représentant 93,3 % du chiffre d’affaires estimé de la profession.

Tous les exploitants importants ont adhéré malgré le très faible risque pour eux et ont montré ainsi la solidarité interne de la profession et leur confiance dans le SNTF.

(
PRIMES VERSÉES : 

3.288.368 €uros avec un net (hors commissions et taxes) de 2.856.280 €uros.

· SINISTRES :
· 40 dossiers déposés

· 2 dossiers arrivés tardivement seront examinés prochainement en commission de gestion paritaire

· 6 dossiers non éligibles (baisse inférieure à 20 % par rapport au chiffre d’affaires de référence)

· 32 dossiers éligibles (soit 17 % des assurés)

· 20 dossiers réglés pour un montant de :

1.178.141

· 12 dossiers en cours d’expertise

pour un montant estimé de :



1.308.000









________








2.486.141

Les indemnisations vont de 548 €uros à 530.415 €uros pour des primes versées individuellement 15 à 20 fois inférieures

· D’où un excédent des primes nettes par rapport aux sinistres de l’ordre de 400.000 €uros.

C – PERSPECTIVES 2002-2003
· La clause de résiliation anticipée par les assureurs ne peut pas s’appliquer.

· Les résultats de la première saison entraîneront :

· une majoration du plafond indemnisable en 2002-2003 :

7.600.000 + 400.000 = 8.000.000

· la fixation du plafond global pour les 3 années restantes à :

26.000.000 – 2.500.000 : 23.500.000.

· Il a été convenu, dès l’origine, que le SNTF s’efforcerait de faire supprimer la taxe sur les assurances de 9 %. La décision découlera de la Loi de Finances pour 2003 examinée cet automne au Parlement. 

Dans le cas où cette taxe ne serait pas supprimée :

· les primes baisseront de 9/109ème du montant hors taxes,

· mais les modalités de couverture baisseront également :

· Quotité garantie de 55 % (au lieu de 60 %)

· Plafond 2002-2003 de 7,4 M€ (au lieu de 8 M€)

· Plafond global sur 3 ans de 21,2 M€ (au lieu de 23,5 M€).

Exposé de Jean-Charles SIMIAND

· Délégué Général du Syndicat national des téléphériques de France (SNTF)

· Premier Vice-Président de l’OITAF.

au colloque de l’OITAF du 9 octobre 2002 à INNSBRÜCK.

NIVALLIANCE


Notre assurance mutualisée des aléas d’exploitation
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